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Demande de Propositions 

	Autorité Contractante
	ONG (International) SPARK


	
Programme:
	Umwuga-Akazi (Initié par Union Européenne) et mis en œuvre par le consortium SPARK & CREOP JEUNES, vise à créer les emplois pour les Jeunes dans les provinces de Bujumbura Mairie, Rumonge et Bururi.
  

	Résultats 
prévus
	
Boosting 30 Start-Ups de la province de Bujumbura Mairie

Coaching de proximité de 30 Start-Ups : 

· Business Growth >10% d’au moins 24 Start-Ups
· Création de 90 emplois dont les emplois directs permanents 
(Contrats permanents > 6 mois), les emplois directs temporaires (contrats temporaires < 6 mois) et les emplois indirects. 


	Locations:
	Province de Bujumbura Mairie


	Date de Publication 
	Vendredi, Mars 14, 2025


	Date limite de Candidature:
	Jeudi, Avril 03, 2025 (23 :00 Local Time)

	Duration:
	 12 mois (Avril 2025 – Avril 2026)


	Budget alloué
	 Max. 132 000 000Bif (44 000 Euros) (VAT compris) 


	Date de début prévue:
	Mercredi, Avril 16, 2025 (signature) 


	Méthode de candidature
	Les propositions doivent être envoyée par e-mail à : 
Stéphanie Andersen (s.andersen@spark-online.org) – Country Manager

Avec en copie:
Vincent Bihimvyumuderi (v.bihimvyumuderi@spark-online.org) – Project Coordinator
Yvanne Micha Ingabire (y.ingabire@spark-online.org)- Project quality Manager
Samuel Ndayisaba (s.ndayisaba@spark-online.org) – Finance Officer

Au cas de questions, svp utilisez les mêmes adresses e-mail. 








1. A propos de SPARK

SPARK est une ONG néerlandaise impliquée dans l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes et des femmes dans le but de les aider à amener leur pays post-conflits, vers la prospérité. SPARK développe l'enseignement supérieur et déploie son expertise dans l'entrepreneuriat pour autonomiser les jeunes et les guider vers la prospérité dans des sociétés encore fragiles et affectées par des conflits. En tant qu’organisation internationale à but non lucratif dynamique et en croissance, SPARK compte plus de 100 employés répartis dans 13 pays à travers le monde. 

SPARK soutient les jeunes entrepreneurs (Scale-Up & Start-Up) et les jeunes (Skill-Up and Match-Up) en leur fournissant une formation et un coaching de proximité afin qu'ils puissent construire un avenir économique durable, prenant en compte le développement des écosystèmes locaux avec des organisations locales soigneusement sélectionnés (localisation) et des institutions éducatives via des partenariats sélectionnés. 

Depuis 2012, SPARK travaille au Burundi en partenariat avec le Ministère du Commerce, de l’Industrie, du Transport et du Tourisme (Ministère Tutelle). Au Burundi, SPARK déploie l’approche métier, en mettant l’accent sur l’adaptation des compétences des jeunes lauréats des CEMs/CFPs aux besoins du marché du travail, afin de favoriser leur insertion professionnelle (auto-emploi).

Website SPARK Burundi: https://spark.ngo/sub-saharan-africa/burundi/  

2. Le Programme « Umwuga-Akazi »

Le Programme Umwuga Akazi vise à améliorer l'insertion des jeunes sur le marché du travail, à soutenir la création des start-ups et le boosting de scale-ups par les jeunes lauréats des provinces de Bujumbura Mairie, Rumonge et Bururi.

Le programme sera mis en œuvre à travers trois volets :

1. Renforcement les compétences professionnelles des jeunes : ce volet inclura la fourniture d’un kit de démarrage pour les stages (Skill-Up) et l’accompagnement continu permettant aux jeunes de se préparer efficacement à leur entrée en emploi permanent (Match-Up).

1. Appui à l’entreprenariat : le volet sur l’entrepreneuriat vise renforcer les capacités des jeunes dans ledit domaine, y compris doter des kits de démarrage aux jeunes lauréats de centres de métiers (Start-Ups) et accompagner dans la mise à l'échelle des jeunes entrepreneurs existants (Scale-Ups).

1. Partenariat avec le MENRS: En étroite collaboration avec MENRS (Le Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique/Direction Générale de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle), ce volet visera à améliorer les curricula existants avec des outils entrepreneuriaux et compétences professionnels, ainsi que la mise en œuvre de ces curricula révisés dans les centres sélectionnés (centres de métiers- CEM et centres de formation professionnelle - CFP). 

Le focus de cette Demande de Propositions est Outcome 2 (Bujumbura Mairie).

3. [bookmark: _Hlk174372149]Résultats attendus du projet & planification (Février 2025 – Février 2026)
	Résultats 

	Start-Ups (#)
	Planification


	Signature Contrat
	Entre SPARK & Service Provider
	Avril 16

	Analyse / Rapport de Demande soumis & approuvé (par SPARK)

	1
	30 Avril 2025

	Start-Ups sélectionnés 
	30
	30- Avril 2025

	Jeunes entrepreneurs formés 

	120
	Avril-juin 2025

	PMEs coachés

	30
	Continue
(Après sélection)


	# Matching Grants facilités (Contrats signé entre SPARK & PMEs)

	20
	15-Juin 2025

	# Business Growth (Production, Ventes, Profit)

	>24
	15-7 (Rapport & Sources de Vérification (SDVs)

	# Emplois Permanents Directs (>6 mois), Emplois Directs Temporaires (<6 mois) et emplois indirects 

	>45
	15-7
(Rapports & SdVs)

	# Business Growth (Production, Ventes, Profit) 
	>24
	15-7
(Rapport & SdVs)

	# Emplois Permanents Directs (>6 mois), Emplois Directs Temporaires (<6 mois) et emplois indirects 
	>90
	01-04, 2026
(Rapport & SdVs)



Conditions spécifiques (à montrer dans La Proposition): 

1) Effectuer 1 analyse de la demande potentielle de produits/services des jeunes entrepreneurs dans la localité afin de bien orienter ces jeunes (en relation avec l’Etude Reference d’Umwuga Akazi).
2) Start-Ups: Organiser 2 Bootcamps pour au moins 120 jeunes des Lauréats des TVEts de Bujumbura Mairie pour sélectionner les 120 meilleurs entrepreneurs. 
3) 100% de PMEs gérées par de jeunes (maximum âge de 35 ans). 
4) >50% de Start-Ups gérés par de femmes.
5) Approche de < Coaching de Proximité > : Coach doit être Full-Time disponible et un Maximum de 5 PMEs par Business Coach.
6) Approche dans le but d’assurer la dépendance minimale au carburant.
7) Clarifier un curriculum pour les Start-Ups (au moins 7 modules relevant). 
4. Reporting & Communication

La structure sélectionnée à travers cet appel à propositions travaillera en étroite collaboration avec l’équipe SPARK Burundi, en tant que chef de file du projet. L’équipe de SPARK mettra en place un cadre de suivi pour faciliter la communication et le partage d’information entre les deux structures. 

De plus, la structure aura la responsabilité de rendre compte de l’état d’avancement des activités/ livrables au chef de projet et à son équipe oralement (par exemple à travers des réunions d’équipe) et/ou sous forme de rapport (selon le plan de travail et les livrables approuvés par les deux structures). 

Le processus de rapportage et de gestion de financement seront communiqué à la structure sélectionnée lors de la réunion d’introduction.
 
5. Éligibilité et critères de sélection de candidature privilégiés 

Les candidats éligibles opérant dans le secteur « Business Development Services ». 

Les candidats éligibles se concentrant sur le domaine du soutien de l'entrepreneuriat des jeunes, du développement des PMEs et du soutien aux Start-Ups que ce soient des maisons de business coaching, des accélérateurs, etc.

Critères d'éligibilité (à montrer dans la proposition):

1. Avoir un enregistrement réel au Burundi, en fournissant le(s) document(s) d'enregistrement et attestation fiscale (OBR).
2. Minimum 2 ans d'enregistrement.
3. Doit avoir un compte bancaire actif au nom de l'organisation.
4. Expérience avérée dans le domaine de coaching-accompagnement des businesses.
5. Certificat en coaching et/ou lettres de recommandation.
6. Expérience dans la Rumonge est un atout.
7. Doit disposer d'un système de gestion financière (document avec explication). 
8. Doit disposer d'une capacité de reporting bien démontrée et vérifiable (partager un exemple, aussi des sources de vérification).

Critères de sélection (Qualité, Budget et Timeline):

A) Qualité de la proposition / Approche / Structure / Sujets pour booster les Start-Ups / CVs de staff et coaches (60%)
B) Offre financière / budget (25%)
C) Planification détaillée et Réaliste (15%)




6. Rémunération & Planification

	Livrables
	Délais
	Calendrier de paiements

	1. Contrat signé

· Annexe 1: Plan de travail (planification & sujets de booster Start-Ups) 
· Annex 2: Budget 

	 Avril 16, 2025
	40%

	2. Rapport mi-parcours (narrative & financier) des résultats atteints validés par SPARK
	31 Octobre 2025
	40%

	3. Rapport finale (narrative & financier) des résultats atteints validés par SPARK
	Avril, 2026
	20% 



Le programme de Umwuga Akazi qui sera implémenté pour une durée de trois ans (2024-2027), prévoit un budget (période d’Avril 2025 – Avril 2026) pour Bujumbura Mairie de maximum 132.000.000 BiF (44 000Euros).

Si cette première phase avait été une réussite, une continuation serait possible pour l’année 2026. 
 
7. Structure de la proposition 

SPARK demande de faire une proposition narrative et financière dans le but d’atteindre les objectifs ci-haut mentionnés (Templates en bas). Un Due Diligence puisse faire partie du procès de sélection. Informez-vous aussi à travers le document « Global Indicators » pour KPIs, définitions et sources de vérification.  

Suivant paragraphe 5 (éligibilité et critères de sélection), les propositions retenues devront inclure des suggestions clés données, à côté des autres spécifications données en haut.
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SPARK Budget Template Umw Akazi



				Budget				Umwuga Akazi Bujumbura Mairie

				Description		Code Budgétaire		Unit		# of units		Unit value
(in BIF)		Total Cost
(in BIF)		Explanation 

				Activités

				1. Analyse de marche		A1



				Examples:

				1.1 Focus group discussions		A2

				1.2 Frais de communication		A3

				1.3 Location de salle		A4

				1.4 Frais de transport

				Etc.



				2. Bootcamps & Selection Scale-Ups		B1



				Examples:

				2.1 Frais de promotion 		B1

				2.2 Location de salle Bootcamp		B2

				2.3 Frais de transport participants		B3

				Etc.



				3. Formation & Coaching		C



				Examples:

				3.1 Salaires Business Coaches 		C1

				3.2 Salaires Coach Technique		C2

				3.3 Outils de Formation		C3

				Etc.



				4. Acces au Financement / Equipement		D



				Examples:

				4.1 Matchmaking  events		D1

				Etc.



				Subtotal 1 Activités



				2. Management Costs (Max. 20% de budget total)		E1

				Indemnité Directeur		E2

				Indemnité Coordinateur(s)		E3

				Salaire Responsable Financier		E4

				Etc.



				Subtotal 2 Management Costs



				3. Autres coûts (bureau, office supplies, etc.)		F1

				Location Bureau		F2

				Overhead		F3

				Etc.



				Subtotal 3



				Grand Total 
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Tender Evaluation Form







		TENDER EVALUATION FORM

		Project Name												Date:

		Bodget Code

		Purpose

		Date of Tender Opening

		Remarks





				Company Name		Company Name		Company Name		Company Name		Company Name		Company Name		Best

		Date of Offer

		Delivery Type / Location

		Sub Total

		VAT (%...)

		Grand Total (Including VAT)		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		$0

		Proposition technique 70%		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!

		Approche / methodologie		0		0		0		0		0		0		0

		Planification

		Chronogramme des activites

		CV de staff / Coaches

		Proposition financiere / budget 30%		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!

		TOTAL		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!

		RANKING		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!		ERROR:#DIV/0!



		Technical Evaluation Table (*Please see below benchmark tables for evaluation)

		No		Item Name		Company Name		Company Name		Company Name		Company Name		Company Name		Company Name

		1		Item No 1

		2		Item No 2

		3		Item No 3

		4		Item No 4

		5		Item No 5

				Total Points		0		0		0		0		0		0

				Score		0		0		0		0		0		0

		* In order the formulas to work please add/remove company names and items according to purchase conditions.



		Decision

		TENDER COMMITTEE MEMBERS

		NAME		POSITION				DATE				SIGNATURE

		Stephanie Andersen		Observer

		Mourad Hentati		Member

		Yvanne Ingabire		Member

		Vincent Bihimvyumuderi		Member

		Samuel Ndayisaba		Member





		Quality Scoring System - services/works

		Score		Benchmark

		5		Excellent response with no weaknesses shown and exceeds the requirement - also provides comprehensive, detailed, and convincing assurances that the services will be delivered to an excellent standard

		4		A very response that demonstrates real understanding and fully meets the requirements - offers assurances that the service delivered will be of a high standard

		3		A satisfactory response which demonstrates a reasonable understanding of the requirements and gives reasonable assurance of delivery of services to an adequate standard, but does not provide sufficiently convincing assurance to be able to award them a higher mark

		2		A repsonse where reservations exist - lacks full credibility/convincing detail, and there is a significant risk that the response will not deliver/be successful

		1		A response where serious reservations exist - the may be because, for example, insufficient detail is provided and the response has fundamental flaws, or seriously lacks credibility with a high risk of non-delivery

		0		Response completely fails to address the criterion under consideration





		Quality Scoring System - supplies

		Score		Benchmark

		5		Excellent quality with no weaknesses in standard shown and matches or exceeds the quality requirement and is durable

		4		A good standard quality, meets the requirements and is durable

		3		A satisfactory quality which demonstrates reasonable level of standard but does not meet the requirements in some areas

		2		A quality where gaps exist - lacks good level of standard and there is a significant risk that the good will be rejected & will not serve well

		1		A quality where serious gaps exist - lacks in meeting the requirements

		0		Failing quality
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 ignites ambition 


 


SPARK BURUNDI Office 


Gatoke | Blvrd Mwezi Gisabo No 18 


Bujumbura Burundi  spark.ngo 


General Conditions for Tender 
 
SPARK is inviting proposals for the goods, services, or works mentioned in the documents, in 


adherence to the procedures, terms, and conditions outlined in the Tender Package. SPARK 


holds the right to increase or decrease the quantity of work or materials specified in the 


package without altering the unit price or other terms and conditions. Additionally, SPARK 


reserves the right to accept or reject any or all of the submitted proposals. 


 
1 SPARK Anti- fraud and corruption 
 


SPARK strictly prohibits: 


 


- We have a policy of zero tolerance of fraud and corruption, and we require staff and 


volunteers at all times to act honestly and with integrity, and to safeguard the assets 


for which they are responsible. 


- Fraud and corruption are ever-present threats to our assets and reputation and so must 


be a concern of all members of staff and volunteers. 


- We take the most serious view of any actual or attempted act of fraud or corruption 


by staff, volunteers, contractors or their employees, implementing or consortium 


partners and agents acting on our behalf. 


- Staff and volunteers involved in actual or attempted fraud or corruption of any kind will 


be subject to disciplinary action up to and including dismissal (if legally bound), and, 


where practical, will normally be reported to law enforcement authorities for criminal 


prosecution. 


- We will endeavour to recover, by any and all legal means, any funds lost through fraud 


from those responsible and will take robust action against involved third parties 


(including partners, contractors and agents). 


-  
SPARK complaints & compliments procedure 
 


In order to ensure confidentiality and safety for those who report a (suspected or observed) 


critical misconduct case, SPARK has appointed a confidential adviser to whom such cases 


can be reported. Currently, the confidential adviser is Wiemer Renkema who serves as an 


external confidential adviser. Those who want to report a (suspected or observed) misconduct 


case to SPARK, can do so by sending a relevant email to the below address: 


● wrenkema@hotmail.com – external confidential adviser; 


 


For the purposes of the implementation of this Whistle-blower procedure, these email 


addresses should be used for only reporting (suspected or observed) critical misconduct cases. 


 


Furthermore, the reporting of a (suspected. or observed) critical misconduct case in a fully 


anonymised manner can also be done by sending the relevant letter to the SPARK 


 


 
SPARK Code of Conduct 
 


Our Values 


 


In SPARK, we work according to the following values, which are key in all our engagement with 


beneficiaries, partners, donors and each other. 


 


TRUST is our belief to be reliable, fair and have integrity 


CAN DO attitude is how we achieve our best results 
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CARE for what we do and who we work with 


COURAGEOUS in who we are, what we do, and who we support 


IGNITE innovative responses to the ever-changing needs of the countries we work in 


 
Transparency 
 


SPARK highly values transparency throughout the entire organisation; from internal dynamics 


between staff towards the external communication towards partners, beneficiaries, donors, 


contributors and society as a whole. Our people do not pretend to act flawlessly. But in all 


circumstances we intend to be as honest and transparent as possible about our results as well 


as our failures. We hold ourselves accountable to both those we seek to assist and those from 


whom we accept resources. All our dealings with donors and beneficiaries shall reflect an 


attitude of openness and transparency. 


 
Non-discrimination 
 


Our people will not discriminate based on race, gender, sexual orientation, disability, political 


convictions, religion, or for any other reason, in any way. Our people will do their utmost best 


to protect all vulnerable groups against harassment, exploitation, and sexual abuse or threat 


of abuse. We stay away from and strongly reject any abuse of power. We will not engage in 


any behaviour that affects the dignity of women and men, which is considered as unwanted, 


unacceptable, inappropriate and offensive to the recipient and/or create an intimidating, 


hostile, degrading, humiliating or offensive environment for them. 


 
Integrity 
 


Our people observe the highest standards of honesty and integrity by not abusing their position 


for personal gain. We are committed to conducting our activities with the highest degree of 


integrity and in full compliance with all applicable laws. This commitment includes a zero 


tolerance approach towards all forms of fraud, bribery, corruption and theft. All staff should 


avoid situations in which their personal interest may conflict, or appear to conflict, with the 


interests of SPARK or our programme participants. 


 
Data Confidentiality 
 


Our people make responsible use of the information to which they have access and do not 


divulge any confidential information about beneficiaries and persons of concern to SPARK, 


colleagues and other work-related matters. Both while working for and after leaving SPARK, 


any confidential information our people have obtained will not be disclosed to others. 


In SPARK we respect the privacy of our people. E-mail or other data can only be accessed by 


SPARK for retrieving on-going case files and in case of longer absence (> 1 week) of an 


employee. In such a case the employee will be informed. After ending a staff contract, 


information for on-going case files can be retrieved without informing the former employee. 


 
Working in partnership 
 


Our support should never be imposed upon the beneficiaries or partners. Our people will 


respect the autonomy of SPARK’s (implementation) partners and support a relationship of 


mutual trust and confidence. Initiative for continuous improvement Our people have the 


responsibility to take initiative for continuous improvement and innovation and our senior 


management and BoD has the responsibility to create a conducive environment for this 


initiative to be taken and followed up upon. 
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Duty to report and act 
 


Our people will report all breaches of the SPARK Code of Conduct or suspicions of non-


compliance in SPARK or in the SPARK programs immediately and with the utmost discretion. 


Management must ensure that all information about breaches of this Code is handled with 


the utmost discretion. Any concerns or suspicions about a suspected incident of exploitation, 


harassment or bullying of programme participants or colleagues, whether major or minor, 


should always be discussed with a line manager or other senior member of staff. 


 
2. Tender Basis: 
 


 All offers shall be made in accordance with these instructions, and all documents 


requested should be furnished, including any required (but not limited to) supplier-


specific information, technical specifications, drawings, bill of quantities, and/or 


delivery schedule. If any requested document is not furnished, a reason should be 


given for its omission in an exception sheet. 


 No respondent should add, omit or change any item, term or condition herein. 


 If suppliers have any additional requests and conditions, these shall be stipulated in an 


exception sheet. 


 Each offeror may make one response only. 


 Each offer shall be valid for the period of [60 days] from its date of submission. 


 All offers should indicate whether they include taxes, compulsory payments, levies 


and/or duties, including VAT, if applicable. 


 To avoid disqualification, suppliers must ensure that their financial offers are free of any 


calculation errors. In case of any errors discovered during the evaluation process, the 


unit price will be given priority. However, if there is any uncertainty regarding the unit 


price, the Selection Committee holds the right to disqualify the offer. 


 SPARK is inviting proposals for goods, services, and works in accordance with outlined 


procedures. Clarification questions regarding the project should be presented to 


SPARK in writing. SPARK will provide answers to questions raised in writing by any offeror, 


and may choose to issue clarifications to all offerors. It is important to note that no 


clarification shall be deemed to supersede, contradict, add to or detract from the 


conditions set forth in the tender unless made in writing as an Addendum to Tender 


and signed by SPARK or its designated representative. 


 This Tender does not obligate SPARK to execute a contract nor does it commit SPARK 


to pay any costs incurred in the preparation and submission of proposals. Furthermore, 


SPARK reserves the right to reject any and all proposals, if such action is considered to 


be in the best interest of SPARK. 


 


 
3. Ineligible bidder 
 


Suppliers may not apply, and will be rejected as ineligible, if they: 


 Are not registered companies or / and entities in chamber of commerce / ministry of 


 social development/syndicates etc or/and registration their registration is expired. 


 Have not fulfilled obligations related to payment of social security and taxes. 


 Are bankrupt or in the process of going bankrupt 


 Have been convicted of illegal/corrupt activities, and/or unprofessional conduct 


 Have been guilty of grave professional misconduct. 


 Are guilty of serious misinterpretation in supplying information. 


 Are in violation of the policies outlined in SPARK’s Anti- fraud and corruption Statement 


 Supplier (or supplier’s principals) are on any list of sanctioned parties issued by; or are 


presently excluded or disqualified from participation in this transaction by: the United 
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States Government or United Nations by the United States Government, the United 


Kingdom, the European Union, the United Nations, other national governments, or 


public international organisations. 


 


 
4. Response Documents 


The tender package offers two options for offerors to submit their offers. Firstly, they can use 


the response documents provided in the package. Alternatively, they can submit their offer in 


a different format, as long as it includes all the required information and documents specified 


by the tender. 


 
5. Acceptance of Successful Response 


Documentation submitted by offerors will be verified by SPARK. The winning offeror will be 


required to sign a contract for the stated, agreed upon amount. 


 


 


SPARK reserves the right to accept or reject any late offers www.spark.ngo 
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[Nome Proposition]





Soumis par : [Nom de la organisation]

Date: xxxxyyyy



































1. Résumé executive:



Mettre en évidence les éléments clés de votre proposition, y compris les points suivants :

· Nom de la structure/ appliquant

· Contacte (Nom du point focal, mobile & email)

· Localité du projet

· La problématique à résoudre

· Groupes cibles

· Secteurs cibles 

· Planification atteint de résultats prévus (dates de début et d’achèvement)

· Impact

· Montant demande à SPARK (BIF)



2. Profil du candidat/ de la structure :



Veuillez fournir le profil, expériences et qualifications du candidat / de la structure. Veillez à inclure 

· Nom de l’appliquant / la structure

· Adresse

· Statut d’enregistrement (année d’enregistrement, numéro d’enregistrement, lieu, etc.)

· Type d’organisation (ONG, association caritative, etc.)

· Domaine d’activité (domaine d’intérêt, viabilité financière et développement des institutions/capacités)

· Champ d’action ou zone d’action 

· Nom des partenaires et description (si applicable)

· Lien pour plus d’information (media sociaux, site web, etc.)



2.1 Expériences précédentes du candidat / de la structure



Veuillez inclure les expériences précédentes du demandeur et de leurs partenaires (si applicable), y compris tout autre projet similaire 



		Projets et expériences antérieures similaire

		Résultats clés

		Bailleurs de fonds

		Partenaires (si applicable)

		Durée du projet 
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3. Activités & Méthodologie : 



Référer au terme de références concernant les KPI (Key Performance Indicator) and décrivez votre méthodologie, les sous-activités que vous proposez ainsi que le plan de travail. 





4. Groupes / Partcipants cibles :

Veuillez remplir le tableau suivant:



		

		Femmes

		Hommes

		Total



		Direct 

		

		

		



		Indirect 

		

		

		



		Etc.

		

		

		



		Total

		

		

		









5. Structure organisationnelle, capacité de gestion de projet et ressources humaines 

Veuillez fournir les détails (incl. organigramme)  





6. Suivi & Evaluation :

· Veuillez décrire la méthodologie d’évaluation du progrès du projet ainsi que l’évaluation finale  





7. Plan de travail : 

Veuillez inclure les points suivants dans le plan de travail : 

· Liste des résultats et activités ((répartition des activités, si applicable) 

· Durée de chaque activité (par mois)

· Person responsable / point focal pour chaque activité 





8. Plan de communication et des activités 





9. Pérennisation

Veuillez décrire l’approche utiliser pour assurer la pérennisation de l’impact du projet. Quel sera le rôle de l’organisation par activité/service envers les Scale-Ups et Start-Ups, tout en tenant en compte la viabilité financière de l’organisation et la capacite institutionnelle. 





10. Budget 

Veuillez utiliser le canevas de budget de SPARK. 
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 1. INTRODUCTION 
Under the European Union’s (EU) long-term 
budget 2021-2027, strategic communica-
tion and visibility are important parts of all 
EU programmes which implement the EU 
political priorities. The guidance provided in 
this document complements the Corporate 
Requirements provided by the European 
Commission’s Directorate-General for Com-
munication. It is intended for partners imple-
menting EU-funded external actions under 
the “Neighbourhood and the World” heading 
of the EU budget 2021-2027. In the case of 
humanitarian aid and EU-funded civil pro-
tection operations outside Europe, specific 
guidelines may apply. The present Guidelines 
are without prejudice to any specific arrange-
ments included in Financial Framework Part-
nership Agreements.


The ‘Communicating and raising EU visibility: 
Guidance for external actions’ (hereafter the 
Guidelines) replace the 2018 ‘Communication 
and Visibility in EU-financed external actions: 
Requirements for implementing partners’.  
Contracts and agreements concluded before 
the publication of the present Guidelines shall 
comply with the latter to the extent that this 
is permitted by the corresponding contractu-
al provisions. 


Neither the European Commission nor any 
person acting on its behalf may be held re-
sponsible for the use which may be made of 
the information contained in this document.


These Guidelines reflect a shift from commu-
nication and visibility budgets and activities 
in individual projects/programmes to a more 
strategic approach in cases where the EU has 
agreed that partners implement communica-
tion activities. 


 WHAT’S COVERED IN THESE 
 GUIDELINES? 
VISIBILITY
Ensuring proper visibility of the EU’s financial 
support provides accountability and trans-
parency on the use of EU funds to taxpayers 
and the citizens of partner countries. The EU 
emblem should always be used with a simple 
funding statement mentioning the EU’s sup-
port. See Section 2 for full details. 


STRATEGIC COMMUNICATION
Strategic communication plays a key role in 
strengthening the EU’s role in the world, fos-
tering democratic debate and increasing the 
credibility of the EU, by demonstrating the 
added value of the EU’s support. Exception-
ally, the EU may therefore decide to finance 
communication actions on selected political 
priorities as part of specific programmes and/
or projects. 


These communication activities should focus 
not only on what the action is, but why it is 
needed, including by emphasising shared val-
ues, interests and impact. By doing so, these 
will help ensure awareness, understanding 
and perception of the EU and its role in the 
world, in both the EU and partner countries 
and regions, is commensurate with the scale, 
scope and ambition of its sustained engage-
ment. See Section 3 for full details.
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All recipients of EU funding have a general 
obligation to acknowledge the origin and en-
sure the visibility of any EU funding received 
as stated in the 2018 Financial Regulations, 
in the Neighbourhood, Development and In-
ternational Cooperation Instrument - Global 
Europe, the Instrument for Pre-accession As-
sistance III, the European Instrument for In-
ternational Nuclear Safety Cooperation and 
the Decision on the Overseas Association (in-
cluding Greenland). 


The visibility obligations apply equally, regard-
less of whether the actions concerned are 
implemented by the European Commission, 
through grants and procurement contracts, 
or partners through indirect management.


Reference to recipients or (implementing) 
partners in these Guidelines refers to grant 
beneficiaries, contractors, organisations, en-
titles or persons implementing external ac-
tions, whether in direct or indirect manage-
ment, which are partly or wholly funded by 
the EU.


 2. EU 
 VISIBILITY 
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 2.1 EU EMBLEM 
The EU emblem is the single most important visual brand used to ac-
knowledge the origin and ensure the visibility of EU funding. Apart from 
the emblem, no other visual identity or logo may be created or used to 
highlight EU support, unless previously agreed with the European Com-
mission.


All recipients of EU funding must therefore use the EU emblem in their 
communication to acknowledge the support received under EU pro-
grammes and contribute to the visibility of the EU on the ground. The EU 
emblem must be correctly and prominently displayed.


Where the EU is the sole donor, the EU emblem must appear where it will 
be most prominently visible. Where there are multiple donors, the EU 
emblem must be at least as prominently displayed as those of the other 
financial partners, and the positioning of emblems must be determined 
in agreement with all the donors.


When the EU emblem is reproduced in any graphic representation, it 
must be used in its entirety, without any alterations or additions. The 
display or reproduction of the emblem may not incorporate any flag or 
symbol of another country, donor, agency, or organisation. The graphic 
representation of any such partners must be displayed separately.


The EU emblem and other visual elements can be found in the Download 
Centre for Visual Elements. Please consult ‘The use of the EU emblem 
in the context of EU programmes 2021-2027: Operational Guidelines for 
Recipients of EU funding’ for detailed guidelines on the use of the EU 
emblem. 


 2.2 FUNDING STATEMENT 
The EU emblem should be accompanied by a funding statement men-
tioning the EU’s support. The funding statement ‘Funded by the European 
Union’ or ‘Co-funded by the European Union’ (as appropriate) shall always 
be spelled out in full in the operational language of the EU programme 
and relevant local language(s) and be placed next to the emblem.


For partners implementing Humanitarian Aid field visibility under section 
12.1.A of the Single Form the EU emblem accompanied with ‘Funded/
Co-funded by EU Humanitarian Aid’ should be used. This derogation for 
field visibility is required for safety and security reasons.


Both the EU emblem and the funding statement are essential to acknowl-
edge EU support. As a rule, they always go hand in hand and must not be 
separated. 
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 2.3 EXAMPLES OF EMBLEM AND FUNDING STATEMENT 
2.3.1 Display panels 
Display panels must identify the key deliver-
ables and project management structures 
of the EU-funded actions to which they refer. 
They must be clearly visible so that passers-by 
are able to read them and understand the na-
ture of the action and the role of the EU as 
donor. Display panels must be erected beside 
access routes to the site where the action is 
taking place and must remain in place from 
the start of the action until six months after 
its completion. Partners must also produce 
display panels when promoting EU-funded 
actions at exhibitions or events, and at the en-
trances to training centres, office receptions, 
etc. 


2.3.2 Commemorative plaques 
EU contributions to the construction of per-
manent structures such as houses, clinics, 
factories, institutions, training centres, roads 
and bridges must be acknowledged by perma-
nent commemorative plaques. These must be 
placed, for example during the opening cer-
emony, in the most visible part of the struc-
ture, such as the main entrance, or in front 
of the building. The plaque must include the 
EU emblem and be inscribed with the relevant 
funding statement (Funded by the European 
Union’ or ‘Co-funded by the European Union). 


2.3.3 Vehicles, supplies and equipment 


All vehicles, supplies and equipment used in, 
or delivered under, EU-funded actions must 
be clearly identified, and visibly bear the EU 
emblem and the relevant funding statement 
(Funded by the European Union’ or ‘Co-fund-
ed by the European Union). 


2.3.4 Banners  
For banners produced as a backdrop for spe-
cial events such as inaugurations and confer-
ences the EU emblem and relevant funding 
statement (‘Funded by the European Union’ 
or ‘Co-funded by the European Union’) must 
appear on the banner where it will be most 
prominently visible. 


2.3.5 Publications 
The EU emblem and relevant funding state-
ment (‘Funded by the European Union’ or 
‘Co-funded by the European Union’) must be 
included in reports, brochures, leaflets, fly-
ers, posters, newsletters and other publica-
tions, printed or electronic, directly relating to 
EU-funded projects. 


Whenever possible, when a partner’s own 
publication features an EU-funded project but 
is not exclusively related to it (e.g. annual re-
ports, etc.), this fact should be acknowledged 


with the relevant statement ‘Funded by the 
European Union’ or ‘Co-funded by the Europe-
an Union’ as part of the visual or written refer-
ence to the project. An appropriate disclaimer 
should be used as set out in section 4.6.


2.3.6 Digital assets  
Digital assets are understood to be any prod-
uct that is stored digitally and is uniquely 
identifiable that organisations can use to pro-
mote their actions. Examples of digital assets 
include webpages, visuals, infographics and 
videos. The EU emblem and relevant funding 
statement (‘Funded by the European Union’ 
or ‘Co-funded by the European Union’) must 
be included in digital assets directly relating 
to EU-funded projects. Whenever possible, 
when a digital asset features an EU-funded 
project but is not exclusively related to it (e.g. 
general websites, etc), this fact should be 
acknowledged with the relevant statement 
‘Funded by the European Union’ or ‘Co-funded 
by the European Union’ alongside the visual 
or written reference to the project. 


Communicating and raising EU visibility







7 July 2022


to table of contents >


2.3.7 Stationery, business cards, 
letterheads, etc.   
Where the title of an EU-funded project is 
mentioned on stationery (for example in let-
terheads, correspondence subject lines, fax 
cover sheets, business cards and email sig-
natures) used by the implementing partner, it 
must be accompanied by the relevant funding 
statement (Funded by the European Union’ or 
‘Co-funded by the European Union). Under no 
circumstances may the EU emblem be used 
on partners’ business cards, stationery, or 
correspondence (either by post or email).


2.3.8 Other types of production  
For traditional and low-tech productions and 
actions produced using EU funding (such as 
theatre, mime, griots, heralds and street art-
ists), the options for promoting EU visibility 
must be determined on a case-by-case basis 
in agreement with the EU.
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 2.4 CO-BRANDING 
When displayed in association with other em-
blem(s)/logo(s) (e.g. of co-funders or spon-
sors), the EU emblem must be displayed at 
least as prominently and visibly as the other 
emblem(s)/logo(s) and be at least the same 
size as the biggest of the other emblem(s)/
logo(s). Use of the EU emblem on all commu-
nication material, such as printed or digital 
products or websites and their mobile version, 
intended for the public or for participants, in 
conjunction with another emblem/logo or ti-
tle must follow the detailed guidelines set out 
in ‘The use of the EU emblem in the context 
of EU programmes 2021-2027: Operational 
Guidelines for Recipients of EU funding’. 
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 2.7 BUDGET 
In principle, individual projects/programmes 
should not include a dedicated visibility 
budget. Instead, any costs necessary to en-
sure compliance with contractual visibility 
requirements should be factored into the 
budget foreseen for the relevant objectives 
and activities of the action.


 2.5 DEROGATION IN 
 EXCEPTIONAL SITUATIONS 
Derogation from contractual visibility obliga-
tions is only permitted in exceptional situa-
tions. For example, security issues or local po-
litical sensitivities may make it preferable or 
necessary to limit visibility activities in certain 
countries or areas (such as crisis or conflict 
zones) or during certain periods (such as elec-
tions). In such cases, visibility tools, products, 
and channels to be used in promoting a given 
action will be determined on a case-by-case 
basis, in consultation and agreement with the 
EU prior to limiting EU visibility. Where such 
derogations are accepted, the recipient of the 
EU funding should proactively propose alter-
native arrangements to ensure EU visibility. 
The need for rapid intervention in response 
to a sudden crisis is not considered an excep-
tional situation justifying derogation from 
contractual visibility obligations. In these 
cases, EU visibility must be ensured from the 
start.


 2.6 VISIBILITY AFTER COMPLETION 
 OF EU-FUNDED PHASE 
When actions continue after completion of 
the EU-funded phase, the EU emblem may 
not be included in any new communication 
activities accompanying the action once six 
months have passed after completion of the 
EU-funded phase. The only exceptions are 
commemorative plaques and display panels. 


However, communication materials issued 
for the action after the six-month period has 
elapsed must include the following sentence: 
‘An earlier phase of this project/programme 
was funded/co-funded by the European Un-
ion’. This phrase must be as prominently dis-
played as the visibility given to the EU contri-
bution in the EU-funded phase. 


Where the donation to a specified entity of 
a vehicle or vehicles used in the implemen-
tation of an EU-funded project specifically 
constitutes one of the deliverables of the ac-
tion, implementing partners are required to 
remove the EU emblem and other EU visibility 
marks when transferring ownership of the ve-
hicles on completion of the action.
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Strategic communication plays a key role in 
raising awareness of the EU political priorities 
and demonstrating the EU’s positive contri-
bution to people’s lives. This enables the EU 
to demonstrate its positive offer to partner 
countries and contributes to positioning the 
EU as a partner of reference. The EU intends 
to focus its communication effort on key polit-
ical priorities and activities that demonstrate 
scale and impact.


As a general rule, implementing partners are 
no longer required to include a specific com-
munication budget and plan for each project/
programme. Exceptionally and with prior 
agreement of the EU, communication activi-
ties for specific projects/programmes may be 
funded as part of the action. In these limit-
ed cases, the following guidance on strategic 
communication applies. 


Whenever requested by the EU, the recipients 
of EU funding should support the EU’s own 
communication actions (e.g. by providing 
content or supporting access to projects, for 
campaigns or media actions managed by the 
EU). 


 3.	 STRATEGIC 
 COMMUNICATION 


 STRATEGIC COMMUNICATION PLAN 
In cases where project/programme specific strategic-communication 
has been approved by the EU, implementing partners must produce a 
Strategic Communication Plan and obtain the EU’s approval of it by 
the start of the implementation of operational activities, unless explicit-
ly agreed otherwise with the EU. Implementing partners should consult 
EU counterparts in the preparation and implementation of their Strate-
gic Communication Plan.


This plan must be based on sound analysis, proper sequencing, and an 
appropriate budget, ensuring the requisite scale and focus to achieve 
impact. At minimum, it should cover the elements set out in section 3.1-
3.8 of these Guidelines.


For Contribution Agreements and Contribution Agreements for Finan-
cial Instruments, any agreed communication activities must be included 
in Annex I (Description of the Action). 
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 3.1 NARRATIVE 
The narrative should focus not only on what 
the action is, but why it is needed, includ-
ing by emphasising shared values, interests, 
and impact. Effective messaging requires 
researching how the target audience thinks 
and feels, and why. It involves understand-
ing their needs, hopes and fears. By framing 
messages in a way which resonates with the 
values, interests, and motivations of the tar-
get audience, they are more likely to remem-
ber and act accordingly. Messages should be 
tested and refined as necessary, to the extent 
possible and appropriate. 


Getting this right will demonstrate the ac-
tion’s added value and ensure awareness, un-
derstanding and perception of the EU’s exter-
nal actions are commensurate with the scale, 
scope, and ambition of our joint engagement.


 3.2 OBJECTIVES 
Specific and measurable communication ob-
jectives should be set that are ambitious yet 
attainable, aligned to the overall objectives of 
the action. Only objectives that are relevant 
to achieving the overall goal should be includ-
ed. Whether short or longer-term, specify the 
timeframe for achieving the objective.


 3.3 AUDIENCES 
Properly identifying and segmenting target 
audience is key to successful communication. 
Each objective may have multiple target audi-
ences, and the Strategic Communication Plan 
should ensure that messages and tactics for 
reaching each one are defined accordingly. 
Audience research is recommended to better 
understand their values and drivers, meaning 
messages are framed and communicated in a 
way which resonates with them. 


With varying emphasis depending on the 
geo-strategic context, strategic communi-
cation activities should primarily target two 
complementary types of audience:


•	 Wider audiences, comprising ordinary 
members of the public (particularly in the 
18-35 years age bracket) who are not in-
volved in policy, advocacy or international 
relations, and who may not be aware of 
the EU.


•	 Specialised audiences, including key po-
litical and opinion leaders, the wider dip-
lomatic community, think tanks, business 
community and private sector, activists 
and other relevant multipliers.
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 3.5 ACTIVITIES 
Different stages of the project cycle may re-
quire different communication activities, and 
there is no one-size-fits-all model. Commu-
nication activities must always be designed 
to fit the objectives and target audiences as 
outlined above, based on the project/pro-
gramme they relate to. The most important 
element is to ensure activities are discussed 
and agreed upon in advance with the EU, to 
ensure mutual benefit and maximum impact.


Implementing partners must make all key 
materials generated by the action (photos, 
videos, etc.) available to the EU in an appro-
priate format throughout the implementa-
tion of the action. 


Project/programme-specific communication 
channels – websites, social media accounts, 
newsletters, etc. – are in principle not permit-
ted, unless there is a specific and compelling 
justification for creating or maintaining them. 
These exceptions must be discussed with the 
EU and decided on a case-by-case basis, ac-
cording to demonstrated need and impact. 
When such cases are approved, an appropri-
ate exit strategy must also be developed and 
incorporated into the plan from the outset.


 3.4 APPROACH  
The Strategic Communication Plan should 
outline the approach that will be adopted to 
achieve the objectives. The approach will de-
pend on the audience targeted.


•	 Channels: which channel is best to reach 
your audience? This can vary widely de-
pending on country, region, culture, etc. 
Different audiences consume content via 
different channels and effective commu-
nication depends on knowing where the 
target audience will be. Examples of chan-
nels are written media, TV, social media, 
events, ect.


•	 Content: just as different audiences are 
reached via different channels, the con-
tent needed to reach and resonate with 
them also varies according to audience 
and channel. By knowing the audience 
and channel, the content can be tailored 
accordingly. Examples of content are im-
ages, video, publications, etc.


•	 Networks and multipliers: identify the 
partners – media, civil society, academia, 
business, Member States, Team Europe 
partners etc. – that can increase reach, 
credibility and impact.


•	 Influencers: influencers are recognised 
voices who can not only amplify the reach 
of content, but who can also connect with 
and engage the target audience. These 
may include local/national celebrities, 
champions, ambassadors, etc.
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3.5.1 Press and media engagement 


Press releases
Press releases may be issued, for example at 
the launch of an action to highlight its objec-
tives, beneficiaries and budget, and the EU’s 
partnership with the country or region con-
cerned, and, at the end of an action, to publi-
cise the action’s outcomes and achievements. 


Implementing partners wishing to issue press 
releases or make public statements directly 
related to an EU-funded action they are im-
plementing must first secure approval of the 
text from the EU. A quote by the respective 
European Commission high-level representa-
tive or by the relevant Ambassador/Head of 
the EU Delegation should be included. The EU 
may request that the announcement is made 
in a Team Europe approach. Where the press 
release is issued by the EU, the implementing 
partner concerned must provide all the requi-
site technical information and background on 
request. Partners are also invited to include 
the text provided in Section 5.1 describing the 
EU at the end of joint press releases.


Press conferences
Press conferences held in the context of an 
EU-funded action must always be organised 
in cooperation with the EU Delegation/Office 
on the ground. At the press conference itself, 
the EU flag must be displayed if other flags or 
emblems are being displayed.


Journalist visits
Implementing partners must seek authorisa-
tion from the EU in advance of any media vis-
it(s) to EU-funded projects. For all media visits 
organised in the framework of an EU-funded 
project, partners must ensure that the EU is 
informed well ahead to allow for input and 
enable efficient and effective planning, in-
cluding regarding date and likely focus. Part-
ners are encouraged to share relevant press 
clippings with the EU.
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3.5.2 Online communication 


Information about EU-funded external ac-
tions is disseminated through the official 
websites, web platforms and social media 
accounts of the EU. At the EU’s request, im-
plementing partners are required to provide 
appropriately formatted content and visuals 
for publication on the relevant EU websites 
and social media accounts.


Web communication
Implementing partners are encouraged to 
display information about ongoing EU-fund-
ed projects on their website. They may also 
be required to provide content for Europa do-
main programme pages. Project/programme 
specific web content should provide context 
and results to show the added value of the ac-
tion and the impact achieved, illustrated with 
facts and figures. It should be factual yet en-
gaging, avoiding jargon.


Human interest stories are one of the best 
ways to connect with people. Stories should 
demonstrate the agency of individuals and 
communities as active participants in the 
development process, from an individual 
to global level. When identifying stories to 
share, consider which ones demonstrate the 
most significant change on individuals or 
communities. Ask questions to identify what 
the change is, how it came about, and when 
it occurred.


The creation of project/programme specific 
websites is not permitted unless otherwise 
agreed in advance with the EU.
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Social media
Social media communication is a high-impact 
way of creating visibility among the general 
public and specific target audiences. Part-
ners should craft content and copy that cuts 
through the noise to inspire action and en-
gagement. Powerful visual content is one of 
the most effective ways to communicate in-
formation and ensure that messages are re-
tained.


Implementing partners are expected to make 
full use of their owned social media landscape 
and incorporate project/programme-relat-
ed posts throughout the duration of the ac-
tion. Partners are encouraged to contact 
the relevant EU counterpart to propose joint 
social media activities in order to maximise 
reach and impact. The creation of project/
programme specific social media accounts is 
not permitted unless otherwise agreed in ad-
vance with the EU.


Social media content should meet the visibility 
requirements set out above, clearly mention-
ing the EU’s support to the project. Partners 
are expected to mention and tag the relevant 
EU institution or agency in any post.  EVERY CHILD 


 BORN IN THE WORLD 
 HAS THE RIGHT TO 
 GROW UP SAFELY. 
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3.5.3 Events 


Public events can be a useful channel for 
communicating about the impact of a specific 
project/programme. This may mean organis-
ing dedicated events or taking part in events 
organised by others that are relevant to the 
proposed communication objectives. Due at-
tention should be given to the audience, de-
sired outcome and content to make sure the 
event is as impactful as possible.


Such events must be coordinated with the EU, 
whether the event is organised directly by the 
implementing partner or not. Implementing 
partners should also invite an EU represent-
ative to be part of the event. Promotional 
material and material displayed at the event 
itself (banners, posters etc.) should comply 
with the visibility requirements outlined in 
Section 2 above.


Communicating and raising EU visibility
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Photography is a powerful tool to help tell 
a story. Whether through a single shot or a 
series of photos, it can capture people’s at-
tention and invoke emotion in the viewer. As 
part of their strategic communication, imple-
menting partners are encouraged to plan and 
budget the production and dissemination of 
high quality photos of the project/programme 
with a clear acknowledgement of the EU sup-
port to the project/programme, as outlined 
in Section 2 above. At photo exhibitions, the 
EU should be clearly identified as the donor in 
all advertisements, programmes, invitations, 
websites, blogs, brochures, leaflets, etc., on-
line and at the venue of the event.


Guidance for external actions







18 July 2022


to table of contents >3.5.5 Video  
People are visual beings, and video continues 
to rise in importance as a medium for commu-
nication. Viewers retain more of the message 
when they watch it in a video, compared to 
when they read it in text, meaning video plays 
an important role in communicating both in-
tention and impact. Whether human-centred 
or information-driven, videos should lead 
with values and emotion to capture the atten-
tion of the viewer. For videos made for social 
media, the format, duration and editing must 
be in line with current social media dissemi-
nation standards and best practices.


Videos produced by EU-funded external ac-
tions must be approved by the EU before they 
are screened, broadcast or distributed. In 
order to maximise reach and impact, ensure 
the EU is fully involved in the conception, pro-
duction and dissemination of the video. This 
means: 


•	 Before production: submit a concept note 
that includes a draft script and storyboard 
together with the proposed dissemina-
tion strategy, including target audience 
and estimates of potential outreach. 


•	 During production: submit a draft of the 
video at a point where it is still possible 
to make changes based on the EU’s com-
ments. 


•	 Upon completion: The EU must be in-
formed of the actual distribution of the 
video and provided all necessary legal in-
formation and documentation specified 
in Section 4.2 below.


Videos must feature the EU emblem at the 
beginning and/or end of the production, ac-
companied by the relevant funding statement 
(Funded by the European Union’ or ‘Co-fund-
ed by the European Union). Disclaimers must 
be included as indicated in Section 4.6. 


Implementing partners must ensure that all 
such video productions comply with all legal 
requirements.


 CODE OF CONDUCT 
Always ensure the subject(s) fully under-
stand(s) and freely consent(s) to being filmed/
photographed, including how their image(s) 
may be used. 
See Section 4 for more details on the model 
release form to be signed. 


Basic principles to follow are:


•	 Videos/photographs should always demonstrate respect, focusing on the dignity and agency of the 
subject(s).


•	 Videos/photographs should not depict the subject(s) as passive or helpless victims.
•	 Videos/photographs should not stereotype, sensationalise or mislead.
•	 Be aware of intellectual property rights that can apply to buildings, artworks, etc.
•	 If there are children in the video/photograph, the parents/guardian must sign the model release 


form.



https://audiovisual.ec.europa.eu/en/video/I-214994 

https://youtu.be/pLHcxCyq8h4
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 3.6 MEASURING IMPACT 
Monitoring is a continuous and systematic 
process of data collection about an activity. 
Adopting clearly defined key performance in-
dicators is essential to measure the activity’s 
success in meeting the objectives set, there-
by also improving transparency and account-
ability of spending on communication. Key 
performance indicators can be quantitative 
or qualitative. Quantitative indicators define 
measurable information and are mathemat-
ically verifiable, whilst qualitative indicators 
reflect reasons, personal views and attitudes, 
and so on. In a good monitoring system, both 
types of indicators complement each other. 
When it comes to choosing indicators, more 
is not necessarily better. A handful of “RACER” 
(Relevant, Accepted, Credible, Easy to monitor 
and Robust) indicators is usually sufficient. 


 3.7 RISKS 
When planning communication activities, 
consider upfront whether there are any risks 
associated with the planned activities, accord-
ing to the context and previous experience. 
These risks may mean that the activities do 
not succeed, are misinterpreted, or do not 
reach the targeted audiences. These may be 
linked to the political or security situation in 
the country or region, or other factors relat-
ed to available human and financial resourc-
es, for example. For each risk identified, as-
sess its likelihood, impact, and the mitigation 
measures which should be put in place to 
minimise the risk as much as possible.


Should any risk, whether foreseen or unfore-
seen, make it necessary to limit or otherwise 
modify previously agreed strategic commu-
nication activities, for example security is-
sues or local political sensitivities, this will be 
agreed on a case-by-case basis with the EU 
prior to limiting or modifying said activities.


 3.8 BUDGET 
The Strategic Communication Plan must be 
properly resourced. The budget foreseen 
should be commensurate with the scale, con-
text and nature of the activities proposed. As 
a general guideline, when approved by the 
EU, implementing partners are recommend-
ed to allocate approximately 30 percent of the 
communication budget for the production of 
content and the remaining 70 percent for dis-
semination via relevant channels.
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 4.	 LEGAL AND 
 CONTRACTUAL  
The EU has the right to use communication 
and visibility material produced and owned by 
the recipients of EU funding. The ownership 
of the material remains with the recipients of 
the EU funding, unless otherwise specified in 
the contractual conditions (e.g. service con-
tracts).


All official EU templates for Licencing and 
Image Rights, including the model release 
forms, can be found via the EC Audiovisual 
Library.


 4.1 OWNERSHIP OF RIGHTS 
Unless otherwise specified in the contractual 
conditions prior to the launch of a given ac-
tion, implementing partners retain full own-
ership of, and industrial and intellectual prop-
erty rights to, all communication and visibility 
materials produced in support of EU-funded 
external actions covered by these Guidelines.


Communicating and raising EU visibility
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c.	 communication: the EU has the right to 
communicate the communication and 
visibility materials to the public by using 
any and all means of communication;


d.	 distribution: the EU has the right to au-
thorise any and all forms of distribution 
of the communication and visibility mate-
rials (or copies thereof) to the public;


e.	 adaptation: the EU has the right to au-
thorise any editing or redrafting of the 
communication and visibility materials 
(including shortening, summarising, in-
serting other elements (e.g. meta-data, 
legends, other graphic, visual, audio or 
text elements), extracting parts (e.g. au-
dio or video files), dividing into parts, use 
in a compilation) 


f.	 translation: the EU has the right to au-
thorise any and all translations, adapta-
tions and arrangements, the creation of 
derivative works, and any other alteration 
of these communication and visibility ma-
terials, provided that the moral rights of 
authors are respected, where applicable


g.	 sub-licensing: the EU has the right to au-
thorise third parties to act on its behalf or 
sub-license to third parties the modes of 
exploitation set out in points (b) to (f), if 
needed for the information, communica-
tion and publicity activity of the granting 
authority;


h.	 storage and archiving: the EU has the 
right to store (in paper, electronic or oth-
er form) and archive the communication 
and visibility materials in line with its in-
ternal document management rules;


 4.2 THE EU’S RIGHT TO USE COMMUNICATION MATERIAL 
Across all programmes and management 
modes, the EU/granting authority has the 
right to use communication and visibility ma-
terials produced by the implementing part-
ner. This right is granted in the form of a royal-
ty-free, non-exclusive and irrevocable licence 
granted solely to the granting authority. The 
implementing partner remains the owner of 
the communication and visibility material and 
is fully responsible for the clearance of all the 
necessary licenses and authorisations to this 
end.


The licence covers the right to use non-sensi-
tive information relating to the action and ma-
terial and documents received from partners 
for information, communication and publicity 
purposes during the action or afterwards.


The following modes of exploitation may be 
further developed, detailed and specified in 
specific grant agreements or contracts, which 
may provide for further EU rights of this kind:
a.	 internal use: the EU has the right to make 


the communication and visibility materi-
als available to EU institutions and agen-
cies, Member States’ authorities, and 
their employees, and to that end to copy 
and reproduce the materials in whole or 
in part, in an unlimited number of copies


b.	 reproduction: the EU has the right to re-
produce the communication and visibility 
materials by any means and in any form, 
in whole or in part; 


i.	 reuse of documents: where the commu-
nication and visibility materials take the 
form of documents the EU has the right to 
authorise their reuse in accordance with 
Commission Decision 2011/833/EU of 12 
December 2011 on the reuse of Commis-
sion documents if that Decision is appli-
cable and if the documents concerned fall 
within its scope and are not excluded by 
any of its provisions. For the purposes of 
this provision, the terms ‘reuse’ and ‘doc-
ument’ have the meanings assigned to 
them by 2011/833/EU: Commission Deci-
sion of 12 December 2011 on the reuse of 
Commission documents. 


The rights of use are granted for the whole 
duration of the industrial or intellectual prop-
erty rights concerned. If materials or doc-
uments are subject to moral rights or third 
party rights (including intellectual property 
rights or/and rights of natural persons in re-
spect of their image and voice – see section 
4.3), recipients of EU funding must obtain, 
and warrant that they have obtained, all the 
requisite authorisations to be entitled to li-
cense the rights mentioned above from the 
rights holders concerned.


Where applicable, the European Commission 
will insert copyright notice in section 4.4 be-
low.
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 4.3 IMAGE RIGHTS AND 
 SOUND RECORDINGS 
If any personal data (such as images of natu-
ral persons, their voices or any other private 
personal attributes) is featured in a recog-
nisable manner in the communication and 
visibility materials of an EU-funded external 
action, implementing partners must obtain 
formal consent through statements from the 
persons concerned (or, in the case of minors, 
from the persons exercising parental author-
ity) giving their consent for the specified use 
of their image, voice or other private person-
al attribute and, on request, submit copies of 
those statements to the EU. Partners must 
take the requisite steps to obtain such con-
sent in accordance with the legal provisions 
applicable.


Intellectual property rights of buildings and 
artworks should be cleared with the right 
holders before being reproduced in any com-
munication material.


 4.4 COPYRIGHT NOTICE 
Where applicable, the granting authority will 
insert the following information: “© – [year] 
– [name of the copyright owner]. All rights 
reserved. Licensed to the [name of granting 
authority] under conditions.”


 4.5 PUBLICATION IN THE 
 EC AUDIO-VISUAL LIBRARY 
Publication of communication materials, in-
cluding videos and photos from EU-funded 
projects/programmes, in the European Com-
mission’s central Audio-visual Library is man-
datory for all European Commission depart-
ments. 


It is the responsibility of the implementing 
partner concerned to deliver the communica-
tion material funded by the EU for publication 
on the Audio-visual Library. The guidelines 
for the deposit of audio-visual material can 
be found online via the Audio-visual service.


Implementing partners must comply with rel-
evant data protection rules when processing 
personal data in view of creating content to 
be published on the EC Audio-visual Library.


Communicating and raising EU visibility



https://audiovisual.ec.europa.eu/en/

https://audiovisual.ec.europa.eu/en/

https://audiovisual.ec.europa.eu/presentation/documents/Guidelines_for_the_deposit_of_audiovisual_material_at_the_Audiovisual_Library54.pdf





23 July 2022


to table of contents >


 4.6 DISCLAIMERS 
The EU is not responsible for the contents of 
communication materials related to EU-fund-
ed or co-funded actions prepared by imple-
menting partners, all of which must include a 
standard disclaimer, translated into (the) local 
language(s) where appropriate.


FOR PUBLICATIONS IN PRINT OR ELECTRONIC 
FORMAT:
‘This publication was funded/co-funded by 
the European Union. Its contents are the sole 
responsibility of <name of the author/part-
ner> and do not necessarily reflect the views 
of the European Union.’


FOR WEBSITES AND SOCIAL MEDIA ACCOUNTS:
‘This <website/account> is funded/co-funded 
by the European Union. Its contents are the 
sole responsibility of <name of the author/
partner> and do not necessarily reflect the 
views of the European Union.’


FOR VIDEOS AND OTHER AUDIO-VISUAL 
MATERIAL:
‘This <video/film/recording> was funded/
co-funded by the European Union. Its con-
tents are the sole responsibility of <name of 
the author/partner > and do not necessarily 
reflect the views of the European Union.’


 4.7 NON-COMPLIANCE 
The EU will act in an appropriate and timely 
manner where recipients of EU funding are 
in breach of their visibility and/or, where rele-
vant, strategic communication obligations, as 
is the case with any other breach of contrac-
tual obligations. In such cases, recipients of 
EU funding may be subject to a suspension of 
payment or a reduction of the EU’s financial 
contribution, in accordance with the General 
Conditions or any other provisions of the con-
tract or agreement.


 4.8 MONITORING AND REPORTING 
Partners must ensure that their contractual 
reporting contains a detailed account of the 
implementation of the action’s visibility and, 
where relevant, strategic communication 
measures. This should include an evaluation 
of the impact of the communication meas-
ures carried out in support of the action, ac-
cording to the agreed KPIs. 


Reporting should be illustrated with the rel-
evant products developed according to the 
agreed strategy. In line with Section 4.4, part-
ners must also ensure that copyright is re-
spected in all materials used for illustration 
purposes in their reporting.
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When providing information about the EU, its 
institutions or its policies in written commu-
nications, partners must ensure that the in-
formation given is accurate and correct. Any 
of the following statements used by partners 
must be made in the operational EU language 
of the action concerned and in the relevant 
local language(s).


 5.1. GENERAL STATEMENT 


Partners wishing to include a general state-
ment about the EU in a written communica-
tion, may use the following standard general 
statement:
The European Union is an economic and politi-
cal union of 27 European countries. It is found-
ed on the values of respect for human dignity, 
freedom, democracy, equality, the rule of law 
and respect for human rights, including the 
rights of persons belonging to minorities. It 
acts globally to promote sustainable develop-
ment of societies, environment and economies, 
so that everyone can benefit.  


 5.	 EXPLAINING THE 
 EUROPEAN UNION 


 5.2 DEFINITIONS 
Partners wishing to include more detailed in-
formation about the EU in their communica-
tion materials must use statements approved 
by the EU and its institutions, unless explicitly 
instructed otherwise by the EU.


 5.3 INTERNET LINKS 
To provide further information on EU insti-
tutions and policies, internet links in publi-
cations produced by implementing partners 
must refer to official EU sources, such as 
europa.eu and/or the relevant EU Delegation 
website.
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 6.	 PRACTICALS 
CONTACT FOR QUESTIONS: 
DG International Partnerships
INTPA-COMMS-&-VISIBILITY-SUPPORT@ec.europa.eu
DG Neighbourhood and Enlargement
NEAR-COMM-VISIBILITY-SUPPORT@ec.europa.eu
DG European Civil Protection and Humanitarian Aid Operations
dgecho-partners-helpdesk.eu/helpdesk
Foreign Policy Instruments Service
FPI-INFO@ec.europa.eu


CONTENT GUIDELINES: 
Digital content production guidelines
Communicating and raising EU visibility
Humanitarian Operations - Communication and Visibility Manual
Civil Protection - Communication and Visibility Manual


VISUAL GUIDELINES: 
EC visual identity 
Graphic guide to EU emblem
EU emblem rules
Download centre for visual elements


COPYRIGHT RULES: 
Audiovisual service 


REGULATIONS AND DECISIONS 
2011/833/EU on the reuse of Commission documents
2018/1046 on the financial rules applicable to the general budget of the 
Union
2020/2093 laying down the multiannual financial framework for the years 
2021 to 2027
2021/947 establishing the Neighbourhood, Development and 
International Cooperation Instrument – Global Europe
2021/948 establishing a European Instrument for International Nuclear 
Safety Cooperation
2021/1529 establishing the Instrument for Pre-Accession assistance (IPA 
III)
2021/1764 on the Overseas Association, including Greenland


COPYRIGHT USED IN THESE GUIDELINES:
Reuse is authorised provided the source is acknowledged. The reuse 
policy of European Commission documents is regulated by Decision 
2011/833/EU (OJ L 330, 14.12.2011, p. 39). For any use or reproduction of 
photos or other material that is not under the copyright of the European 
Union, permission must be sought directly from the copyright holder.
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